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PROGRAMME ROMS & VOYAGEURS

Fonds d’appui à des initiatives locales 
En matière d’éducation informelle et non formelle 
Pour favoriser l’inclusion des Roms 
APPEL A PROJETS 2007

LIGNES DIRECTRICES 
A L’INTENTION DES DEMANDEURS

Date limite de dépôt des dossiers : 
le 15 février 2007 à 16h00
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Maitre d'œuvre : Fnasat Gens du Voyage

Programme opérationnelle d'aide aux ONG pour développer des actions d'éducation non formelle 

Objectif : Favoriser l'intégration des Roms et des Voyageurs

Localisation : France, Bulgarie, Roumanie, Slovaquie

Coordination : Fnasat- Gens du Voyage

Rôle : Garant de la cohérence du programme

Composition : 24 membres, 6 par pays, 2 représentants par niveau d'intervention

Date et lieu de la première réunion : 15,16,17 décembre 2006

Mission : Valider les lignes directrices de l'utilisation du fonds, 

Sélectionner les projets, 

Accompagner les associations retenues et les démarches des groupes de travail nationaux

Objectif : Sélection de projets  Objectif : Sélection de projets français 

Mise en œuvre de 6 projets associatifs  Mise en œuvre de 2 projets associatifs 

Localisation : Bulgarie, Roumanie, Slovaquie Localisation : France

Enveloppe globale pour l'année 2007 : 136 650 euros

1 Coordinateur national

par pays

Rôle : Animer un réseau d’acteurs de terrain au niveau national

Porter des stratégies de plaidoyer auprès des autorités publiques.

Qui? : 1 membre volontaire du Comité de pilotage transnational représentant du secteur associatif 

Composition: Les associations retenues dans le cadre de l'appel à projets et leurs partenaires 

Date de création: Après la sélection des 6 projets

Mission: Accompagner le développement des projets,

Tenir à jour un état des lieux des initiatives et des pratiques,

Définir des stratégies de plaidoyer afin de faire évoluer les pratiques.

SCHEMA DESCRIPTIF 

GROUPE SLOVAQUE GROUPE ROUMAIN GROUPE BULGARE

3 GROUPES DE TRAVAIL NATIONAUX

COMITE DE PILOTAGE TRANSNATIONAL

ANCIEN PROGRAMME COLLECTIF ROM DU COMITE PECO

APPEL A PROJETS 2007 

PROGRAMME ROMS & VOYAGEURS

FUTUR APPEL A PROJETS



I. PRESENTATION GENERALE DU PROGRAMME
A. HISTORIQUE DU PROGRAMME ROMS & VOYAGEURS 
Ce programme est la suite opérationnelle du Programme Collectif Roms, cofinancé par le Ministère français des Affaires étrangères et porté par le Comité PECO entre 2004 et 2005. 
Ce programme du Comité PECO consistait à réaliser un état des lieux diagnostic de la situation éducative des Roms en Roumanie, Bulgarie, Slovaquie, Serbie, Monténégro et l’Ancienne République Yougoslave de Macédoine. La FNASAT-Gens du voyage (FNASAT), membre du Comité PECO, s’était vu confier la maîtrise d’œuvre de ces états des lieux. 
Sur cette base, la FNASAT lance, aujourd’hui, un programme européen régional pour soutenir le développement d’actions d’éducation informelle et non formelle afin de favoriser une meilleure intégration des populations Roms et Voyageuses en Roumanie, Bulgarie, Slovaquie et France. Ce programme, qui s’inscrit dans les initiatives de la Décennie des Roms (2005-2015)
, vise à impliquer le plus grand nombre d’acteurs (ONG, collectivités locales, services de l’Etat) sur le développement de projets locaux. Un Comité de Pilotage Transnational, garant de la cohérence de l’ensemble du programme, assurera la sélection de ces projets dans le cadre d’un appel à projets ouvert à tous.
Pour sa première année, ce programme opérationnel a obtenu l’appui technique et financier du Ministère français des Affaires étrangères
 et une étroite collaboration s’est instaurée. En effet, le Ministère français des Affaires étrangères est attentif à cette dynamique et, dans ce contexte, la Fnasat propose de porter ce programme d’appui aux ONG pendant trois années consécutives.

B. LES OBJECTIFS DU PROGRAMME ROMS & VOYAGEURS 

Les objectifs généraux de ce programme d’appui sont les suivants :

· Favoriser la mise en oeuvre des politiques nationales d’inclusion des Roms, Tsiganes et Voyageurs en Bulgarie, Slovaquie, France et Roumanie,
· Promouvoir le dialogue et l’interconnaissance entre la population majoritaire et la population Rom et Voyageuse dans les pays concernés,
· Renforcer les stratégies de plaidoyer et les capacités des acteurs engagés dans des actions d’éducation non formelle visant à favoriser l’inclusion des Roms et des Voyageurs en Roumanie, France, Bulgarie et Slovaquie. 

C. LE FONDS D’APPUI AUX ONG
1. Présentation du fonds 
Dans le cadre du présent appel à projets, la Fnasat propose de mettre à disposition un fonds d’appui aux associations de Roumanie, de Bulgarie et de Slovaquie. 6 projets locaux seront retenus et cofinancés. Ce fonds d’appui est donc un outil majeur de ce programme. Plus tard, en Année 2, un appel à projets sera publié pour des organisations françaises. 

Cet appel à projets est destiné à des organisations à but non lucratif de Roumanie, de Bulgarie et de Slovaquie qui développent des initiatives d’éducation informelle et non formelle. L’objectif de ce programme est de permettre aux acteurs des pays concernés de développer des initiatives nouvelles ou innovantes, et/ou, de prolonger des projets en cours qui favorisent la mise en œuvre des politiques nationales d’inclusion des Roms et les Voyageurs. L’objet de ce fonds est donc de renforcer les capacités des acteurs du secteur solidaire. Ce fonds a d’autres objectifs plus généraux tels que :

· promouvoir et intégrer le rôle de l’éducation informelle dans la mise en œuvre des politiques d’inclusion
· développer un groupe de travail régional favorisant l’intégration des Roms et des Voyageurs dans cette région d’intervention 

Par ailleurs, il est important de noter que le Comité de Pilotage Transnational, autorité garante de la cohérence de l’ensemble du programme, a été associée à la rédaction de cet appel à projets et de ses outils. Ce Comité de Pilotage Transnational, qui a validé les lignes directrices de cet appel, se réunira à nouveau pour sélectionner de façon collégiale les 6 projets locaux. Ce Comité de Pilotage Transnational assurera le suivi des actions développées avec l’appui de la Fnasat et de coordinateurs nationaux. 
La mission des membres du Comité de Pilotage Transnational et de la Fnasat est d’appuyer les porteurs de projet de la phase de conception jusqu’à la fin du projet. Leur rôle est aussi de diffuser les résultats des projets afin d’apporter du changement aux pratiques en cours. Enfin, cette dynamique sera animée grâce aux animateurs des groupes de travail nationaux qui seront formés à l’issue de la sélection des projets.
2. L’enveloppe budgétaire
L’enveloppe budgétaire de ce fonds représente la moitié du budget du Programme. Cet argument souligne l’importance que réserve ce programme à l’action car ce programme se veut en effet opérationnel. 

Grâce à l’appui financier du Ministère français des Affaires étrangères le montant global mis à disposition pour les initiatives locales pour l’année 2007 s’élève à 136 650 euros. La Fnasat propose de porter ce programme et ce fonds pendant 3 années consécutives sous réserve du maintien de l’appui technique et financier du Ministère des Affaires étrangères. L’enveloppe allouée chaque année par association est de 22 775 euros. Seuls 2 projets par pays seront sélectionnés.

Un cofinancement minimum de 2000 euros est à apporter par les organisations candidates. Ce cofinancement permet de mieux responsabiliser les porteurs de projets par rapport aux fonds qu’ils perçoivent tout en s’assurant la participation de petites structures. Veuillez noter que les valorisations locales sont plafonnées à 25% du budget global.

Avec les cofinancements des associations sélectionnées, ce fonds est donc amené à financer au minimum un montant de 148 650 euros de projets. 
En tant que porteuse du programme, la FNASAT est responsable des fonds alloués et l’autorité de gestion pour les porteurs de projet. Toutefois, l’idée est que l’ensemble des acteurs impliqués dans ce programme considère bien la FNASAT moins comme un banquier que comme un animateur. La coordinatrice se rendra disponible pour les porteurs de projet et souhaite initier un dialogue partenarial aussi bien avec les associations sélectionnées qu’avec leurs partenaires publics.

L’autre outil majeur de ce programme réside dans la création et l’animation de groupes de travail nationaux. Ces groupes contribueront au développement d’un réseau régional d’acteurs. Ils seront mis en place après la sélection des 6 projets d’abord dans les trois pays concernés. Puis, à l’issue de l’appel à projets destiné aux associations françaises, un groupe de travail national sera aussi créé en France.

D. LES GROUPES DE TRAVAIL NATIONAUX

La Fnasat souhaite impulser la création de groupes de travail nationaux. Animés par un coordinateur national, ces groupes seront composés des organisations sélectionnées et de leurs partenaires institutionnels ou associatifs ; les membres du Comité de pilotage du pays pourront y être associées. 
Le rôle de ces groupes nationaux, dans leur pays respectif, est le suivant :

· Accompagner le développement des projets, 

· Créer un réseau d’acteurs qui se rencontrent, interagissent et échangent des bonnes pratiques, 
· Tenir à jour un état des lieux des initiatives et des pratiques,
· Définir et porter des stratégies de plaidoyer auprès des autorités publiques afin de faire évoluer les pratiques.

Un animateur par groupe de travail national sera nommé après la sélection des projets au mois de mars. Cet animateur sera un des membres du Comité de pilotage transnational, parmi les représentants du secteur associatif. Il présentera un acte de candidature volontairement. Doté de bonnes capacités et de qualité d’animation, sa mission sera la suivante :
· Stimuler le dialogue entre les deux organisations dont les projets auront été retenus,
· Fédérer et animer un réseau d’acteurs

· Rassembler et communiquer sur les bonnes pratiques de ces organisations et les résultats de leurs projets,
· Porter les stratégies de plaidoyer définies par le groupe de travail,
· Travailler en relation avec les institutions publiques nationales et locales, 

· Communiquer avec la Fnasat.
La nomination de cet animateur s’opèrera après la sélection des projets afin d’éviter tout conflit d’intérêt au moment de la sélection des projets. D’ailleurs, tout membre du Comité de pilotage transnational qui a des liens formels avec une organisation présentant un projet au Fonds sera de fait exempté de statuer sur le projet.
II. MODALITES DE L’APPEL A PROJETS

Les présentes lignes directrices définissent les règles de recevabilité des demandes de subvention ainsi que les critères d’éligibilité et de sélection qui seront appliqués. Ces critères ont été définis lors de la première réunion du Comité de Pilotage Transnational qui a eu lieu à Paris les 15,16 et 17 décembre 2006.

A. LES CRITERES DE RECEVABILITE
La première série de critères présente des critères objectifs qui seront utilisés afin de statuer sur la recevabilité des dossiers. Ces critères sont les suivants :
1. Des critères relatifs à l’organisation demandeuse 
	Critères
	Sources de vérification

	· Etre une organisation non gouvernementale à but non lucratif,  

· Etre une association, 
	Statuts, déclaration d’une instance judiciaire, de la mairie ou de la préfecture (Timbre, Cachet, date et signature)

	Avoir son siège dans un des pays concernés par ce Programme : Roumanie, Bulgarie, Slovaquie
	Déclaration d’une instance judiciaire, de la mairie ou de la préfecture (Timbre, Cachet, date et signature)

	Date de création de l’organisation au minimum de 3 ans à la date de dépôt de la candidature
	Déclaration d’une instance judiciaire, de la mairie ou de la préfecture (Timbre, Cachet, date et signature)

	Ne pas faire l’objet d’une procédure de faillite, 

Ni avoir fait état de manquements avérés sur un précédent programme sous financement public.
	Bilan financier annuel et comptes de résultats

	Avoir un compte bancaire au nom de l’organisation porteuse du projet
	Relevé international d’identité bancaire 


2. Des critères relatifs au projet présenté
	Critères
	Sources de vérification

	Localisation géographique du projet : Bulgarie, Slovaquie ou Roumanie
Les activités doivent se dérouler dans le pays du siège de l’association, soit en Roumanie ou en Bulgarie ou en Slovaquie. Le fonds sélectionnera 2 projets par pays concerné par le Programme. Ce critère est donc important et doit être lisible dans la présentation du projet.
	Formulaire de demande de subvention

	Thème de l’intervention : l’éducation informelle et non formelle
Ce fonds a pour objet d’appuyer toute activité éducative informelle et non formelle qui se distingue de l'enseignement formel donnée
. L'enseignement non formel
 peut être dispensé tant à l'intérieur qu'à l'extérieur d'établissements éducatifs et s'adresser à des personnes de tout âge. Selon les spécificités du pays concerné, cet enseignement peut englober des programmes d'alphabétisation des adultes, d'éducation de base d'enfants non scolarisés, d'acquisition de compétences utiles à la vie ordinaire et professionnelles, et de culture générale. Les programmes d'enseignement non formel ne suivent pas nécessairement le système d'«échelle» et peuvent être de durée variable.
L’enseignement informel
, lui, s’exerce en dehors de tout cadre mais dans la vie quotidienne sans objectif éducatif clairement identifié.

Cet enseignement se fait tout au long de la vie. Chaque individu acquiert des compétences et des connaissances, des attitudes et des leçons de ces expériences, des influences de son entourage et de son environnement, c’est-à-dire famille, voisins, travail, loisirs, place du marché, librairie, médias …
	Formulaire de demande de subvention

	Durée du projet : 36 mois 
Les organisations doivent présenter le budget prévisionnel total du projet ainsi qu’un budget prévisionnel détaillé pour l’année 1.
	Formulaire de demande de subvention


B. LES CRITERES DE SELECTION DES PROJETS

« Un projet est un effort complexe pour atteindre un objectif spécifique, devant respecter un échéancier et un budget, et qui, typiquement, franchit des frontières organisationnelles. Un projet est unique et en général non répétitif dans l'organisation »
.
1. Les critères relatifs aux projets
	Critères
	Sources de vérification

	Des projets conformes aux objectifs du Programme :

Les projets proposés doivent être en étroite adéquation avec les objectifs du Programme (cf le paragraphe B. p.3) 
L’objectif général est donc le développement d’initiatives locales pour favoriser l’inclusion des Roms. En ce sens, ce Programme porte l’idée générale d’insérer de façon égalitaire les groupes minoritaires dans la société qui les entoure tout en veillant à ce que ces individus ne perdent pas leur identité culturelle et de groupe. 
	Formulaire de demande de subvention

	Des projets menés dans le cadre d’un partenariat avec une autorité publique locale :

Le fonds du Programme Roms & Voyageurs a vocation à soutenir le développement de projets locaux conduits par des ONG dans les 3 pays cités. Cette indication renvoie à un besoin clairement identifié au moment des états des lieux du Programme du Comité PECO d’impliquer les autorités locales dans les projets. Par conséquent, nous avons érigé la mise en place d’un partenariat avec une autorité publique locale comme condition sine qua none pour être sélectionné.

	Formulaire de demande de subvention, lettre de partenariat

	Des projets élaborés et développés en concertation avec les Roms : 

Ce Programme sera ouvert à des projets d’associations Roms comme non Roms. Concernant les deux types d’organisation, un regard attentif sera porté à la manière dont les porteurs de projet impliqueront dès la phase de conception de leurs projets les Roms afin de les mettre en situation de jouer un rôle clé et égale dans les activités.
Par ailleurs, les évaluateurs seront attentifs au positionnement des organisations sur la question de l’égalité des genres.
	Formulaire de demande de subvention

	Montant des projets

Le coût total du projet n’est soumis à aucune restriction. Cependant, l’envergure du projet doit correspondre à la capacité de gestion de l’organisation porteuse.
De plus, veuillez noter que ce fonds est prévu pour une durée de 3 ans. Néanmoins, l’enveloppe financière de ce fonds est annuelle et renouvelable chaque année sous réserve du maintien de l’appui du Ministère des Affaires étrangères français et de la présentation par chaque organisation sélectionnée d’un rapport sur leur projet.
	Formulaire de demande de subvention, compte de résultat et bilan financier


2. Les critères relatifs à l’organisation
	Critères
	Sources de vérification

	Expériences d’actions sur le terrain dans le domaine de l’éducation informelle et non formelle d’au moins deux ans
	Formulaire de demande de subvention et dernier rapport annuel d’activité

	Partenariat obligatoire avec une autorité publique 
	Formulaire de demande de subvention et lettre de partenariat

	Expériences de partenariat avec des associations 
	Formulaire de demande de subvention

	Obligation contractuelle de participer aux groupes de travail nationaux et autres activités transversales du programme
	Convention de partenariat


C. ELIGIBILITE DES COUTS DES PROJETS
Les fonds alloués dans le cadre du Programme Roms & Voyageurs couvrent uniquement les dépenses directes des projets proposés, à savoir les dépenses :

· nécessaires à la mise en œuvre du projet, 
· prévues dans la convention de partenariat, 

· engagées dans le respect du principe coût /efficacité, 

· encourues sur le territoire bulgare, slovaque ou roumain à partir de la signature de la convention de partenariat
· enregistrées et contrôlables dans la comptabilité de l’organisation
· valorisées ou des contributions en nature,
à condition que ces dépenses correspondent à des contributions réelles, entrant dans le cadre du projet, qu’elles soient contrôlables et qu’elles n’excèdent pas 25% du montant total.
En revanche, la subvention ne couvre pas : 

· les dettes, intérêts débiteurs, pertes de change

· les coûts déjà pris en charge par d’autres ressources

Les fonds alloués dans le cadre du Programme Roms & Voyageurs couvrent également les dépenses indirectes liées au projet, par exemple, les frais administratifs des organisations porteuses de projet. Toutefois, un montant maximum forfaitaire de 10% des coûts directs est éligible. Au-delà les dépenses seront rejetées.

III. PRESENTATION DU DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION
A. LE DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION
Pour déposer un dossier de demande de subvention dans le cadre de l’appel à projets du Programme Roms & Voyageurs, toute organisation doit compléter le formulaire de demande de subvention prévu à cet effet, fournir le cadre logique et un budget prévisionnel détaillé conformément aux modèles annexés.
Vous trouverez ces documents à télécharger sur le site Internet de la Fnasat. Vous pouvez également les recevoir sur simple demande électronique à : charlotte.boisse@fnasat.asso.fr
Les demandes doivent être suffisamment précises, notamment quant à la manière dont les objectifs de l’action seront atteints et aux résultats positifs attendus de l’action.
Les demandeurs doivent respecter le format des modèles fournis et suivre l’ordre des paragraphes et des pages. Les demandes doivent être impérativement présentées en français ou en anglais. Les demandes ne doivent pas être manuscrites.
Nota bene : seuls le formulaire de demande et les annexes prévues (budget, cadre logique) seront transmis aux membres du Comité de Pilotage Transnational pour la sélection des projets. 
B. LES PIECES JUSTIFICATIVES
Les dossiers doivent être accompagnés de pièces justificatives signées, datées et cachetées. 
Les pièces à fournir sont les suivantes :
	Statuts

	Déclaration d’une instance judiciaire, de la mairie ou de la préfecture ou code fiscal (Timbre, Cachet, date et signature) selon les législations des pays

	Liste des membres du Conseil d’administration

	Dernier rapport annuel d’activité, 

	Dernier bilan financier annuel et compte de résultats

	Relevé international d’identité bancaire

	Lettre de partenariat avec l’autorité publique locale impliquée dans le projet


C. LA PUBLICATION DE L’APPEL A PROJETS

L’appel à projets sera valable pendant 6 semaines à partir du premier jour de sa publication.

Il sera diffusé par les voies de la presse, des sites Internet des organisations des différents représentants du Comité de pilotage Transnational (CPT). Cet appel à projets pourra faire l’objet d’affichages dans les organisations et institutions des membres du CPT et dans des lieux de rencontre tel que les préfectures pour la Roumanie.
D. LA RECEPTION, L’ENREGISTREMENT ET L’OUVERTURE DES DOSSIERS 
1. Les modalités de dépôt des dossiers
La date limite de dépôt des demandes est le 15 février 2007 à 16h00 (heure locale). Toute demande reçue après cette date sera automatiquement rejetée. Les demandes doivent être envoyées en recommander à l’adresse suivante : Fnasat - Gens du Voyage, Charlotte Boisse, Programme Roms & Voyageurs, 59 rue de l'ourcq, 75019 PARIS (France)
La FNASAT enregistre la date de la réception des dossiers et prépare la liste des projets recevables avant de la remettre aux membres du Comité de Pilotage Transnational (CPT).

La Fnasat est chargée de l’enregistrement, de l’ouverture des dossiers et de la vérification des critères de recevabilité. Elle doit donc impérativement recevoir un exemplaire original des pièces justificatives en plus du dossier de demande de subvention. 
Le dossier de demande de subvention est composé du formulaire de demande de subvention, du cadre logique et d’un budget. Ce dossier de demande de subvention doit être envoyé également en version électronique ; la version électronique et la version papier doivent être strictement identiques.

Les demandeurs peuvent poser leurs questions par courrier électronique à l’adresse suivante : charlotte.boisse@fnasat.asso.fr. Les questions pouvant présenter un intérêt pour les autres demandeurs ainsi que les réponses à ces questions seront publiées sur le site Internet.
2. La vérification de la recevabilité des dossiers
La FNASAT assure le contrôle des pièces justificatives en vérifiant l’adéquation des dossiers aux critères de recevabilité (listés ci-dessus dans le le tableau de la section A « Les critères de recevabilité » des pages 6 et 7).
Les résultats des étapes des dossiers seront publiés sur le site Internet de la FNASAT (www.fnasat.asso.fr) afin que les organisations suivent l’état d’avancement de l’instruction.
3. Les modalités de sélection des projets

Les membres du CPT se réunissent à l’issue des 6 semaines pour sélectionner les 6 projets locaux (2 par pays strictement). Ils évaluent l’ensemble des dossiers recevables collégialement et évaluent la qualité des propositions sur la base des critères d’évaluation de la grille ci-dessous.

Toutes les actions soumises par les demandeurs seront évaluées selon les étapes et critères ci-après. 

Après la première étape d’ouverture et de vérification administrative qui consiste à examiner les éléments suivants comme indiqués ci-dessus :
· La date limite de réception a été respectée. 
Si la date limite n’a pas été respectée la proposition sera automatiquement rejetée.
·   La proposition répond à tous les critères mentionnés dans le tableau de la section A « Les critères de recevabilité » des pages 6 et 7. 
Si une information fait défaut ou est incorrecte, la proposition ne sera pas évaluée. 

La deuxième étape consiste à évaluer le dossier complet, c’est-à-dire la qualité des propositions, y compris le budget proposé et la capacité du demandeur et de ses partenaires, la pertinence de l’action, la méthodologie et la durabilité, ainsi que la capacité  opérationnelle et l’expertise du demandeur.

Tout membre qui a des liens formels avec une organisation présentant un projet au Fonds est de fait exempté de statuer sur le projet.

Remarques importantes sur la notation : Les critères d’évaluation se subdivisent en rubriques et sous rubriques. Pour chaque sous rubrique, il est attribué une note comprise entre 1 et 5, conformément à l’échelle d’appréciation suivante : 1 = très insuffisant ; 2 = insuffisant ; 3 = moyen ; 4 = bon ; 5 = très bon. 

La grille d’évaluation

	Rubrique
	Note maximum 
	Formulaire
de demande 

	1. Capacité financière et opérationnelle 
	20
	

	1.1 Le demandeur a-t-il une expérience de la gestion de projets ? 
	5
	II.4.1 et III.1

	1.2 Le demandeur a-t-il une expertise technique sur les questions à traiter ?
	5
	II.4.1 et III.1

	1.3 Le demandeur a-t-il les ressources humaines et les équipements suffisants pour mener l’action ? 
	5
	II.4.2 et III.1

	1.4 Le demandeur dispose-t-il de sources de financement stables ? 


	5
	II.4.2

	2. Pertinence 
	25
	

	2.1 La proposition répond-elle aux objectifs et à une ou plusieurs des priorités de l’appel à propositions telle l’implication des bénéficiaires à toutes les phases du projet ou la promotion de l’égalité des genres ?

	5 x 2
	I.1.6.1 

	2.2 La proposition est-elle pertinente par rapport aux besoins et contraintes spécifiques du pays ou de la région ciblée ? (notamment absence de double emploi avec d’autres initiatives européennes ou locales).
	5
	I.1.6.2

	2.3 Les groupes cibles et les bénéficiaires proposés sont-ils clairement définis ? Leurs besoins sont-ils clairement définis et la proposition y répond-elle ? 
	5
	I.1.6.3 et I.1.6.4

	2.4 Les groupes cibles et les bénéficiaires proposés sont-ils clairement associés depuis la phase de conception ? Quelles mesures sont prévues pour veiller à les impliquer tout au long du projet ? 
	5
	

	3. Méthodologie
	25
	

	3.1 Les activités proposées sont-elles appropriées, pratiques et cohérentes avec les objectifs et résultats escomptés ?
	5
	I.1.7 et I.1.8.5

	3.2 La conception de l’action prend-elle en compte les facteurs externes et l’analyse des problèmes, anticipe-t-elle l’évaluation ?)
	5 
	I.1.8

	3.3 Le niveau d’implication et de participation aux activités des partenaires est-il satisfaisant ?
N.B : en l’absence de partenaires, la note doit être automatiquement de 1.
	8
	I.1.7 et I.1.8.5

	3.4 Le plan d’action est-il clair et faisable?
	5
	I.1.9

	3.5 La proposition inclut-elle des indicateurs objectivement vérifiables adéquats pour mesurer les résultats de l’action ?
	5
	Cadre logique


	4. Durabilité 
	18
	

	4.1 L’action est-elle susceptible d’avoir un impact tangible sur les groupes cibles ? 
	2
	I.2.1

	4.2 La proposition est-elle susceptible d’avoir des effets multiplicateurs ?
(notamment la probabilité de reproduction et d’extension des résultats de l’action ainsi que diffusion d’informations).
	5
	I.2.2 et I.2.3

	4.3 Les résultats attendus de l’action proposée sont-ils durables ?
- d’un point de vue financier (Comment seront financées les activités à la fin du programme ?)
- d’un point de vue institutionnel (existera-t-il des structures permettant la poursuite des activités à la fin de l’action ? Y aura-t-il une « appropriation » locale des résultats de l’action ?)
- au niveau politique (quel sera l’impact structurel de l’action – par exemple va-t-elle résulter en de meilleures lois, codes de conduite, méthodes, etc. ?)
	5
	I.2.4


	5. Budget et rapport coût efficacité 
	12
	

	5.1 Le rapport entre les coûts estimés et les résultats attendus est-il satisfaisant ? 
	5
	I.3

	5.2 Les dépenses proposées sont-elles nécessaires pour la réalisation de l’action ?
	5 x 2
	I.3

	Note globale maximum 
	100


4. Communication de la décision d’attribution des fonds
Les demandeurs seront avisés par courrier postal de la décision prise par le CPT au sujet de leur projet. Les résultats seront également publiés sur le site Internet de la FNASAT.

En cas de décision d’élimination d’une demande ou de non attribution de subvention, les motifs seront les suivants :  
· demande reçue hors délai; 
· demande incomplète ou non conforme aux prescriptions administratives énoncées; 

· le demandeur non éligible
· action non éligible (par exemple, l’action proposée n’est pas couverte par le programme, la proposition dépasse la durée maximale autorisée, la contribution sollicitée est supérieure au montant maximum autorisé, etc.) ;

· la capacité opérationnelle du demandeur jugée insatisfaisante;

· la qualité technique et financière de la proposition jugée moindre que celle des propositions retenues ;

· bien que la proposition remplisse les critères de qualité pour un avis favorable, d'autres propositions de nature similaire ont obtenu un score plus élevé ;

La décision par le CPT de rejeter une proposition ou de ne pas attribuer une subvention est définitive.

IV. LES REGLES APPLICABLES A LA MISE EN OEUVRE DE L’ACTION

Suite à la décision d’attribution d’une subvention à une action, un contrat sera proposé au Bénéficiaire. A titre indicatif, la date de démarrage des actions, après la signature du contrat par les parties, est envisagée pour le 1er mars 2007. Par conséquent, les actions devraient toutes être terminées le 1er mars 2010 au plus tard.   

Le contrat fixera, en particulier, les droits et les obligations ci-après.
1. La non réalisation des objectifs :
Si le Bénéficiaire n’exécute pas l’action conformément à ses obligations contractuelles, le CPT, par l’intermédiaire de la Fnasat en tant qu’autorité de gestion du Programme, se réserve le droit d’interrompre les versements et/ou de résilier le contrat. Le CPT pourra réduire sa contribution et/ou exiger le remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées si le Bénéficiaire ne respecte pas les termes du contrat.
2. Les modifications du contrat et changements à l’intérieur du budget :
Toute modification du contrat doit faire l’objet d’un avenant écrit au contrat original. Cependant, certaines modifications (adresses, compte bancaire, etc.) peuvent faire l’objet d’une simple notification à la FNASAT.
La description de l’action ainsi que les montants des postes du budget peuvent être ajustés par rapport aux estimations initiales, à condition que ces changements n’affectent pas le but essentiel de l‘action et soient limités. Dans de tels cas, le Bénéficiaire peut procéder aux ajustements budgétaires ; il en informe la FNASAT. 

Nota bene : Les rubriques “Frais Administratifs” et « imprévus » ne peuvent être ajustées de la sorte. De plus, dans tous les autres cas, une demande écrite préalable doit être soumise à la FNASAT et un avenant au contrat sera nécessaire. 

3. Les rapports

Les rapports doivent être rédigés dans la langue prévue dans le contrat (français ou anglais). Les demandes de paiement (autres que le premier versement de préfinancement) doivent être accompagnées de rapports technique et financier.

4. Les paiements annualisés
Un préfinancement sera versé au Bénéficiaire. Le préfinancement sera de 80% du montant de la subvention annuelle et, dans tous les cas, la balance finale sera payée après soumission par le bénéficiaire et approbation par l’autorité contractante d’un rapport annuel qualitatif et quantitatif.
5. La comptabilité de l’Action

Le bénéficiaire doit tenir des relevés précis et systématiques, ainsi qu’une comptabilité séparée et transparente sur la mise en oeuvre de l’action. Il devra garder ces documents pour une durée de trois ans au-delà du paiement du solde.
�











� � HYPERLINK "http://www.romadecade.org" ��http://www.romadecade.org�


� Le Ministère français des Affaires étrangères soutient ce projet à hauteur de 50%.


� L'enseignement formel (ou enseignement initial ou enseignement scolaire et universitaire ordinaires) est l'enseignement dispensé dans le système des écoles, des collèges, des universités et des autres établissements éducatifs formels. Il constitue normalement une «échelle» continue d'enseignement à plein temps destiné aux enfants et aux jeunes, commençant, en général, entre cinq et sept ans et se poursuivant jusqu'à vingt ou vingt-cinq ans. Dans certains pays, ses échelons supérieurs sont constitués de programmes organisés combinant emploi et enseignement scolaire ou universitaire ordinaire à temps partiel: ces programmes sont désignés dans ces pays par l'expression de «système dualiste» ou par des formulations équivalentes. Classification internationale type de l'éducation, CITE, édition 1997


� Classification internationale type de l'éducation, CITE, édition 1997


� Classification internationale type de l'éducation, CITE, édition 1997


� La définition la plus citée est celle donnée par Cleland et King (1983).
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		SCHEMA DESCRIPTIF

						ANCIEN PROGRAMME COLLECTIF ROM DU COMITE PECO

		Etat des lieux sur la situation éducative des Roms dans les pays de l'Europe Centrale et Orientale

		Maitre d'œuvre : Fnasat Gens du Voyage

		PROGRAMME ROMS & VOYAGEURS

		Programme opérationnelle d'aide aux ONG pour développer des actions d'éducation non formelle

		Objectif : Favoriser l'intégration des Roms et des Voyageurs

		Localisation : France, Bulgarie, Roumanie, Slovaquie

		Coordination : Fnasat- Gens du Voyage

						COMITE DE PILOTAGE TRANSNATIONAL

		Rôle : Garant de la cohérence du programme

		Composition : 24 membres, 6 par pays, 2 représentants par niveau d'intervention

		Date et lieu de la première réunion : 15,16,17 décembre 2006

		Mission : Valider les lignes directrices de l'utilisation du fonds,

		Sélectionner les projets,

		Accompagner les associations retenues et les démarches des groupes de travail nationaux

				APPEL A PROJETS 2007										FUTUR APPEL A PROJETS

		Objectif : Sélection de projets												Objectif : Sélection de projets français

		Mise en œuvre de 6 projets associatifs												Mise en œuvre de 2 projets associatifs

		Localisation : Bulgarie, Roumanie, Slovaquie												Localisation : France

		Enveloppe globale pour l'année 2007 : 136 650 euros

						3 GROUPES DE TRAVAIL NATIONAUX

		1 Coordinateur national

		par pays

		Rôle : Animer un réseau d’acteurs de terrain au niveau national

		Porter des stratégies de plaidoyer auprès des autorités publiques.

		Qui? : 1 membre volontaire du Comité de pilotage transnational représentant du secteur associatif

						GROUPE BULGARE				GROUPE SLOVAQUE				GROUPE ROUMAIN

		Composition:		Les associations retenues dans le cadre de l'appel à projets et leurs partenaires

		Date de création:		Après la sélection des 6 projets

		Mission:		Accompagner le développement des projets,

				Tenir à jour un état des lieux des initiatives et des pratiques,

				Définir des stratégies de plaidoyer afin de faire évoluer les pratiques.
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